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CORPS  LÉGISLATIF.  s^| 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Servant  de  suite  au  Rapport  du  représentant 
du  peuple  Dumolard  sur  les  prévenus  d’as- 
sassinats  et  massacres  commis  à Lyon  et  dans 
les  départe  mens  de  Rkone-et- Loire. 
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ÉGALITÉ. 


LIBERTÉ. 


Grenoble , le  g ventôfe , in  IV  de  la  République 
françaife  , une  & indivilible. 

Vaccufateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département 

de  V Isère, 

Au  P Ri  S IDE  NT  DU  CONSEIL  DES  ClNQ- ClNTS. 

Citoyen, 

La  loi  du  19  prairial  de  l’an  3 attribuoie  au  tribunal 
criminel  du  département  de  l’Isère  la  connoilTarice  des 
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maflacres  commis  à Lyon  8c  dans  les  départemens  dé 
Rhône  & de  ia  Loire  , ainfi  que  des  ades  oppreffifs  8c 
arbitraires  exécutés  dans  les  mêmes  lieux  ; en  confé- 
quence , le  tribunal  a jugé  les  différentes  affaires  com- 
prifes  dans  fon  attribution  , 8c  a fuccefïîvement  mis  en 
liberté  les  prévenus  qui  le  trouvoient  au  cas  de  l’amniftie. 
Mais  à cette  même  époque  la  conftitution  a été  acceptée  , 
la  loi  du  3 brumaire  des  délits  & des  peines  a été  promul- 
guée , 8c  dès  lors  le  tribunal  s'eft  cru  fondé  à ne  plus 
connoître  des  délits  à lui  attribués  par  la  loi  du  19 
prairial  : 8c  voici  principalement  fur  quoi  il  s’eft  dé- 
terminé. 

iQ.  La  loi  du  19  prairial  portoit  que  les  crimes  y 
mentionnés  feroient  pourfuivis  fuivant  la  forme  pref- 
crite  par  la  loi  du  8 nivôfe  de  Tan  3 , relative  à la  for- 
mation du  tribunal  révolutionnaire  ; mais  depuis  l’éta- 
bliflement  du  code  des  délits  & des  peines  , qui  introduit 
une  forme  nouvelle  8c  exclulive  de  procéder , il  neft  plus 
permis  de  fuivre  la  loi  du  8 nivôfe. 

2®.  Le  code  des  délits  & des  peines  établit  des  formes 
qu’un  tribunal  d’attribution  ne  peut  s’appliquer.  Suivant 
cette  loi , les  prévenus  quelconques  doivent  être  traduits 
devant  un  officier  de  police , 8c  fucceffivement  devant  le 
diredteur  du  jury  8c  le  tribunal  criminel.  La  loi  du  19 
prairial  traduit  dire&ement  les  prévenus  au  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l’Isère , 8c  ne  porte  aucune  at- 
tribution aux  juges -de-paix  8c  dire&eurs  du  jury  du 
même  département.  Il  eft  donc  bien  fenfible  que,  dans 
le  nouvel  ordre  de  chofes  , la  loi  du  19  prairial  eft 
inexécutable. 

Ce  font-là  les  difficultés  que  j’ai  expofées  à diverfes 
reprifes  au  miniftre  de  la  juftice , 8c  que  le  tribunal  lui  a 
aufli  référées , & fur  lefquelles  il  n’a  pas  été  pofïible  de 
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fe  procurer  une  réponfe  depuis  plus  de  trois  mois.  Cepen- 
dant il  exifte  dans  les  priions  de  Grenoble  nombre  de 
prévenus  envoyés  par  les  commillaires  du  gouvernement 
à Lyon  , du  fort  de  (quels  ou  ne  s'occupe  pas  , & qui  ne 
ceflent  avec  raifon  de  réclamer  leur  jugement. 

Comme  je  penfe  qu’en  définitif  il  faudra  que  le 
Corps  légiflacif  s'explique  lui-même  fur  les  difficultés  qui 
fe  préfentent , je  viens  avec  confiance  provoquer  une  dé- 
ci  lion  , 8c  le  prier  de  prendre  en  confi dération  l’objet  de 
ma  dema  .de , 8c  de  fe  faire  rapporter,  s’il  en  eft  befoin  , 
les  ettres  8c  mémoires  envoyés  au  miniftre  de  la  juftice 
fur  cette  matière. 

Salut  8c  fraternité  , 

Couturier. 
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Ail  nom  de  la  République  françaife  une  8c  indivifitye,  Ventôfe, 
à tous  préfeus  8c  a venir  , falut.  an  4. 

Le  trib.inai  de  caffiation  a rendu  les  jugemens  fuivans 
fur  le  requilitoire  du  cominiffiiire  du  pouvoir  exécutif  donc 
la  teneur  fuit  : 

Le  commiffiaire  du  pouvoir  exécutif  expofe  que  , par  Premier 
arrêté  du  5 ventôfe  préfent  mois  , le  Directoire  l’a  chnrgé  réquifltoi- 
de  requérir  , aux  termes  de  l’article  204  de  la  Conftitu-  rc* 
tion,  que  les  prévenus  de  crimes  d aflfaffinars  8c  de  maf- 
facres  commis  dans  la  commune  de  Lyon  , dans  le  départe- 
ment du  Rhône  6c  dans  celui  de  la  Loire  , foient  renvôyés 
du  tribunal  criminel  établi  dans  la  commune  de  Lyon  à 
l’un  des  tribunaux  criminels  les  plus  voifins  , pour  caufe  de 
fufpicion  légitime  8c  de  sûreté  publique. 
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Arrête  du 
Dirc&oire 
exécutifdu 
5 ventôfe. 
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Ües  motifs  de  ce  renvoi  font  expofés  dans  l’arrêté  même 
du  Diredoire  exécutif,  en  date  du  5 ventôfe  préfent  mois, 
conçu  ainfîi  qu’il  fuit: 

■ ■ ■ ■ * c ■ " ' / . . 

"Extrait  des  régi  (1res  des  délibérations  du  Directoire  exé- 
cutif > du  5 ventôfe , Van  4 de  la  République  françaife, 
une  & indivijible, 

« Le  Diredoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rap- 
».  port  du  miniftre  de  la  juftice,  8c  conformément  à Far- 
» ticle  2.54  de  Fade  conftitutionnel , qui  porte,  § 2 , que 
» le  tribunal  de  calfation  prononce  fur  les  demanda  s en 
*>  renvoi  dyun  tribunal  à un  autre , pour  caufe  de  fufpicion 
» légitime  ou  de  sûreté  publique  ; 

» Confidérant  que  les  aflafîinats  commis  à Lyon  8c 
» dans  Fétendue  du  département  du  Pvhônc  font  les 
» funeftes  effets  du  fanatifme  religieux  8c  royal  dont  , 
» ces  contrées  font  encore  infedlées  ; que  la  sûreté  pu- 
» blique  ferait  çompromife  fi  ces  crimes  reftoient  im- 
» punis  , ce  qui  arriveroit  indubitablement  li  le  tribunal 
» criminel  de  cette  commune  demeuroit  faifi  de  la  con- 
» noiffance  de  ces  délits  j que  des  jurés  foibles  ou  par* 

» tageant  peut-être  les  opinions  des  accufés , ou  qui 
» feroient  même  leurs  complices,  ne  manqueraient  pas 
» de  les.  abfoudre,  8c  que  ceux  des  jurés  8c  des  juges  qui 
» oferqient  faire  leur  devoir  pourraient  devenir  vic- 
» times  de  leur  courage  & de  leur  dévouement  ; que  ces 
» motifs  avoient  déterminé  la  Convention  nationale , en 
» prairial  dernier , à attribuer  la  connoiffance  des  cri- 
» mes  de  cette  nature  commis  jufqu’alors , au  tribunal 
55  criminel  du  département  de  l’Isère  ; que  les  mêmes 
» motifs  de  fufpicion  & de  sûreté  publique  exiftent  en- 
» core  & fembieçt  devoir  nécelHter  la  même  mefure  j 
» Arrête  ce  qui  fuit  : 
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» Le  commifTaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal 
» de  calïation  fera  chargé  de  fe  pourvoir  devant  ce  tri- 
» bunal,  pour  requérir,  aux  termes  de  l’article  264  de 
»»  la  confticution , que  les  prévenus  de  crimes  d’alTiffinats 
33  &c  de  malTacres  commis  dans  la  commune  de  Lyon , 
» dans  le  département  du  Rhône  & dans  celui  de  Loire, 
» foient  renvoyés  du  tribunal  criminel  établi  dans  la 
» commune  de  Lyon  à l’un  des  tribunaux  criminels  les 
î>  plus  voihns  pour  caufe  de  fufpicion  légitime  6c  de  sûreté 
3>  publique. 

» Le  minière  de  la  juftice  e(l  chargé  de  l’exécution  du 
>3  préfent  arrêté. 

» Four  expédition  conforme. 

5>  Signé  L E T O U RN  EUR,  Tréjident  ; 

» Pat  le  Directoire  exécutif,  le  fecréraire  général  ; 

f • ■<  V m tï  ' J - f U,;  •*  . '.V 

» Signé  y Lagarde. 

» Pour  copie  conforme  , le  mini  lire  de  la  juftice  : 

» Signé  GenissiEü  m. 

M.I(Tdiu%dib!  • • r:  3*7  *:sb:  $fti  \ ■'">  t 1 

Le  comminfaire  du  pouvoir  exécutif  fe  contente 
d’ajourer  qu’un  renvoi  h général , quand  il  eft  demandé 
par  le  Direétoire , ne  peut  fouffrir  aucune  difficulté. 
Chargé  pat  la  conftitution  de  veiller  à la  sûreté  inté- 
rieure 6c  extérieure  de  l’état , le  Direétoire  eft  obligé  de 
prendre  les  mefures  qui  lui  pafcnlîeht  les  plus  conve- 
nables pour  a durer  cette  tranquillité  , fuivant  les  pou- 


(6) 

voirs  qui  lui  font  délégués  ; mais  quand  ces  mefures 
dépendent  du  pouvoir  judiciaire  , comme  il  ne  peut  pas 
lui  - même  exercer  ce  pouvoir , Il  eft  autorifé  à les  récla- 
mer des  tribunaux.  Ici  le  Directoire  trouve  dangereux 
pour  la  sûreté  publique  que  les  délits  fpécifiés  dans  fon 
arrêté  foient  jugés  au  tribunal  criminel  de  Lyon  : il  faut 
nécelfairement  que  l’inftruCHon  de  ces  délits  foit  renvoyée 
devant  un  autre  tribunal.  Et  qui  peut  prononcer  ce 
renvoi , û ce  n’eft  le  tribunal  de  caflation  que  la  confti- 
tution  a revêtu  de  ce  pouvoir '}  Il  n’eft  donc  pas  né- 
cessaire de  connaître  ici  les  individus  j fuot  que  c eft  une 
melute  de  sûreté  générale  qui  tient  aux  localités  , le  nom 
des  prévenus,  ou  le  détail  des  faits  qui  leur  font  per- 
lonnels  , font  indifférens  pour  la  détermination  du  tri- 
bunal , parce  que  les  motifs  de  fufpicien  & de  crainte 
font  les  mêmes  pour  tous.  En  un  mot , c’eft  une  mefure 
de  gouvernement  qui  a befoin  de  l'intervention,  du  tri- 
bunal de  calîation,  pour  s’effeChier  , procurer  cette  paix 
intérieure  à laquelle  toutes  les  autorités  conftituées  doivent 
concourir,  chacune  en  ce  qui  la  regarde. 

Et  pour  juftiher  du  contenu  au  préfent  réquifitoire,  le 
commiffaire  du  pouvoir  exécutif  joint , 

i°.  Lettre  du  miniftre  de  la  juftice  du  7 ventofe  , pré- 
fent  mois j 

20.  Fxrrait  en  forme  des  regiftres  des  délibérations  du 
Dire&oire  exécutif  du  5 du  même  mois. 

A ces  caufes , requiert  le  commiflaire  du  pouvoir 
exécutif  qu’il  plaife  au  tribunal  , conformément  aux 
termes  de  l’article  264  de  la  conftirùtion  , ordonner  que 
les  prévenus  de  crimes  d’aftaftinats  & de  maffacres  com- 
mis dans  la  commune  de  Lyon  , dans  le  département  du 
Rhône , Sc  dans  celui  de  la  Loire  foient  renvoyés,  tant  des 
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clîrtéleurs  de  jury  8c  du  tribunal  criminel  établi  dans  U 
commune  de  Lyon  , que  des  dire&eurs  du  jury  & du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Loire  , à l’un  des 
tribunaux  criminels  les  plus  voifins , pour  caufe  de  fufpi- 
cion  légitime  Ôc  de  sûreté  publique , pour  y être  finf- 
tru&ion  fuivie , 8c , en  cas  d’accufation  admife  , être  les 
accufés  traduits  devant  le  jury  de  jugement  8c  le  tri- 
bunal criminel  dudit  département  voilin. 

Signé  y ABRI  AL  , commiffaire  du  pouvoir  exécutif. 

Ouï  le  rapport  de  Pierre  - Jacques  - Julien  Méquin  , Jugement 
commis  le  8 de  ce  mois  , 8c  Abrial , commifîaire  du  ven~ 
Pouvoir  exécutif,  après  en  avoir  délibéré. 

Attendu  le  partage  d’opinions  , le  tribunal  ordonne  que 
le  réquisitoire  fera  préfenté  quincidi  prochain,  aux  fec- 
tions  réunies. 

Fait  8c  prononcé  en  l’audience  publique  du  tribunal 
de  caffation,  tenue  par  le  bureau  des  Mémoires , le  i3 
ventofe  , l’an  4 de  la  République.  Préfens  les  citoyens 
Lalonde  , préfident  ; Méquin  , rapporteur  \ Riolz,  Pajon, 

SetgnettJ,  Paipéron,  Vernier,  Lecomte,  Moreau,  Dupin^ 
tous  juges  du  tribunal  de  caffation. 

Ouï  le  rapport  dudit  Pierre- Jacques- Julien  Méquin , Figement 
8c  ledit  Abrial  , comtniffaire  du  Dire&oire  exécutif:  ven 

Le  tribunal  ordonne  qu’il  en  fera  délibéré  eu  la  cham- 
bre du  coufeil* 

Et  après  le  délibéré  , de  retour  dans  la  falle  d’au- 
dience, attendu  que  le  réquisitoire  du  com  mi  (faire  du 
Directoire  exécutif,  ne  portant  fur  aucunes  affaires  dé- 
terminées, préfente  plutôt  une  attribution  générale,  dé- 
fendue par  famcie  204  de  la  conftitution  , qu’une  de- 
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, mande  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre , aux  termes 
de  Partiels  2A4  : , 

Viciant  le  partage  8c  le  délibéré,  avant  faire  droit  fur 
ledit  réquifîtoire,  le  tribunal  ordonne  que  le  commif- 
faire du  Daxétoire  exécutif  s’expliquera  plus  particuliè- 
rement fur  l’affaire  , ou  les  affaires  dont  il  s’agit. 

Fait  & prononcé  en  l’audience  publique  du  tribunal 
de  caflation  , tenue  parles  feétions  réunies,  le  i5  ven- 
tôfe , l’an  4 de  la  République.  Fréfens  les  citoyens  La- 
londe,  préjident  * Méquin  , rapporteur  : Gaiidon , Cof- 
finhal,  Emmery,  Viellart,  Lions , Chabroud  , Pajon  , 
Duhourg,  Sdlwend  ,,  Barris,  Mcftreau  , Babille,  Bat- 
tant - Pommerol , Lombard: , Poya  - Lherbet,  Bailiy  , 
Gouget,  Duke  , Rupércn  j Lenain  , Puoîz  , Audier- 
Maflillon  , Chupiet,  Dutocq  , Seignette , Jacob,  Alla- 
fesur , Bazenerye  , Mpreau,  Chan  , Levaffenr,  Lemaire, 
Albarel,  Andrieux,  Brun,  Giraudet  & Boucher. 

Au  nom  de  la  République  françaife  une  et  indivifible^ 
à tous  préfens  & a venir,  falut. 

Le  tribunal  de  caffarion  a rendu  le  jugement  fuivant, 
fur  le  réquifîtoire  à lui  préfenré  par  le  commiffaire  du 
Dire&oirs,  exécutif  , dont  la  teneur  fuit  : 

Secondre'-  . Le  commiffaire  du  Pouvoir  exécutif  expofe  que  le 
quifitoîre.  tribunal,  par  fou  jugement  du  1 5 vencbfe  préfent  moisv, 
avant  faire  droit  fut  le  réquifîtoire  préfenré  le  8,  tendant 
â obtenir  le  renvoi  pour  caufe  de  fufpicion  légitime  8c 
de  sûreté  publique  , des  prévenus  d’afiàtîmats  8c  mafla- 
cres  commis  dans  le  département  du  Rhône  8c  dans 
celui  de  la  Loire,  devant  un  autre  tribunal,  a ordonné 
que  le  commiffaire  du  Pouvoir  exécutif  s’expliquera  pl  is 
particulièrement  fur  l’affaire,  ou  les  affaires  dont  il  s’agit^ 
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Il  a communiqué  ce  jugement  au  miniftre  de  la  juf- 
tice  , qui  , par  fa  lettre  du  21 , lui  déclare  qu’il  ne  peut 
rien  ajouter  au  contenu  dans  l’arrêté  du  Directoire } que 
s’agi  (Tant  d’un  ren  oi  , pour  caufe  de  fui  pic  ion  légitime 
& de  sûreté  publique,  des  prévenus  d’alfa llinats  & maf- 
facres  commis  dans  deux  départemens , il  neft  befoin  au 
tribunal  pour  prononcer  que  du  motif  vérifie  de  fuf- 
picion  légitime  & de  sûreté  publique  j que  li  les  attri- 
butions font  défendues  par  l’article  204  de  la  conftiru- 
tion  , l’article  204  porce  l’exception  quand  il  y a fufpi- 
cion  légitime  & danger  pour  la  sûreté  publique;  qu’enfin 
le  falut  de  la  chofe  publique  demanda  cette  mefure;  que 
dans  le  temps  même  :;'on  s’occupoit  au  tribunal  à dé- 
libérer fur  le  requifitoire  j les  prifonmers  lyonnois  j 
détenus  en  alfez  grand  nombre  dans  les  priions  de  Gre- 
noble, avaient  trouve  le  moyen  de  fe  taire  metere  en 
liberté  par  un  juge-de-paix  , fans  que  le  tribunal  crimi- 
nel, ni  l’accufateur  public  , ni  le  commiffaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  ce  tribunal , en  fulfent  inûruits  ; que  ce  fait 
inattendu  devoit  convaincre  le  tribunal  des  graves  incon- 
véniens  qui  pouvoient  réfulter  des  moindres  retards  en 
pareil  cas  ; que  le  gouvernement  avoit  rempli  fon  devoir 
en  demandant  des  juges  au  tribunal  de  calTation  ; que 
c’étoit  actuellement  au  tribunal  à remplir  celui  que  lui 
impofoit  la  conftitution  , en  indiquant  ces  juges. 

Le  commilfaire  du  pouvoir  exécutif  fe  propofe  de 
développer  à l’audience  ces  cuverfes  considérations , & 
requiert  qu’il  plaife  au  tribunal  prononcer  définitivement 
fur  le  renvoi  qui  fait  l’objet  de  fon  réquifitoire. 

Et  pour  juftifier  du  contenu  au  préfent  requifitoire,  il 
joint , i°.  lettre  du  miniftre  de  la  juftice  , en  date  du 
21  ventôfc  * 

2°.  Copie  certifiée  de  la  lettre  adreffée  au  miniftre  de 

Pièces  jujîif.  du  Rapp.  de  D'umola.rd . A 5 


k juftice  par  le  commiflaire  du  pouvoir  exécutif  près  les 
tribunaux  civil  & criminel  du  département  de  l’Isère , en 
date  du  14  ventofe  ; 

3°.  Autre  lettre  du  miniftre  de  la  juftice,  du  22  ven- 
tofe. Lefdites  lettres  conçues  ainfi  qu’il  fuit. 

- ' ^ k • * m . 

Paris  , lie  21  ventôse,  l'an  4e  de  la  République 
une  et  indivitible. 

Le  minijlre  de  la  jujlice 

Au  commiffaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  de 
caffation. 

Lettre  du  *<  J’ai  reçu,  citoyen,  l’expédition  du  jugement  du 
n.iniftre  de  „ tribunal  de  caffation,  rendu  le  i5  de  ce  mois,  par 
d ven  * ^eclUv ^ * °*vant  de  prononcer  fur  le  renvoi  à un  tri- 
1 » btkial  voifin  des  prévenus  d’affaflimts  & de  malfacres 
s*  commis  dans  la  commune  de  Lyon  , dans  le  dépar- 
3>  tement  du  Rhône  & dans  celui  de  la  Loire,  le  tribunal 
33  exige  de  vous  de  'plus  grandes  explications  fur  l’affaire 
* ou  fur  les  affaires  dont  il  s’agit. 

» J’ofe  le  aire , malgré  la  bonne  opinion  que  j’ai  des 
» lumières  des  magiftrats  qui  compofent  le  tribunal  , 
» les  motifs  de  cet  interlocutoire  adoptés  folemnelie- 
33  ment  après  un  partage  font  contraires  à l’article  264 
33  de  la  Conftitution  ; & s’ils  devenoient  ceux  de  la  ju- 
»3  rifprudence  confiante  dans  cette  matière , il  en  réful- 
>»  teroit  les  plus  funefles  conféquences. 

>9  Le  tribunal  fe  fonde  fur  ce  que  votre  réquifitoire , 
j>  ne  portant  fur  aucune  affaire  déterminée préfente  plu- 
tôt  une  attribution  générale , dépendue  par  l’article  204 
» de  la  Conftitution , qu’une  demande  en  renvoi  d’un 
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» tribunal  à un  autre  , aux  termes  de  l’article  254. 

» Ainfi  le  tribunal  eft  dans  l’opinion  qu’il  ne  peut  retl- 
» voyer  d’un  tribunal  à un  autre  que  des  affaires  déter - 
» minées  \ il  femble.même  infinuer  qu’elles  doivent  être 
» commencées.  Or,  c’eft  là  où  eft  l’erreur  la  plus  propre 
» à compromettre  la  juftice  , la  tranquillité  publique  &:  la 
» sûreté  de  l’état. 

» L’article  204  difpofe , il  eft  vrai,  que  nul  ne  peut 
» être  diftrait  des  juges  que  la  loi  lui  afligne  , par  au- 
» cune  cemmiftion  , ni  par  d’autres  attributions  que  celles 
» qui  font  déterminées  par  une  loi  antérieure. 

» Mais  l’article  254  j paragraphe  2 , difpofe  que  le 
» tribunal  de  caftarion  prononce  fur  les  demandes  en 
» renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  , pour  caufe  de  fufpicion 
y>  légitime  & de  sûreté  publique. 

» Ces  deux  articles  portent  fur  des  cas  abfolument 
» différeras  , & ils  ne  peuvent  être  exécutés  en  même 
» temps , fans  qu'il  en  réfulte  aucune  contradiction.  S’ils 
» portaient  , fous  quelques  rapports , fur  le  même  cas , 

» le  fécond  deviendroit  alors  une  exception  au  pre- 
miter. 

» L’article  204  prohibe  les  commiflions } il  prohibe 
s»  aufti  les  attributions , fi  elles  ns  font  déterminées  par 
>5  une  loi  antérieure.  Ainft  nul  ne  pourra  être  diftrait  du 
» juge-de-paix  compétent , pour  être  renvoyé  à un  tri- 
» bunal  civil  du  département. 

» Ainfi  nul  ne  pourra  être  diftrait  d’un  tribunal  civil 
» de  fon  département , pour  être  renvoyé  au  jugement 
» d’individus  qui  n’auroient  aucun  cara&ère  de  juges, 
& qui  feroient  commis  pour  prononcer  fur  une  ou 
» plufieurs  affaires. 

» Ainfi  on  ne  pourra  renvoyer  d’un  tribunal  crimi- 
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» nel  une  affaire  criminelle  à un  tribunal  civil , & réci- 
» proquement. 

» Ce  feroient  là  tout  autant  d'odieufes  com  millions 
» qui  mettroienc  en  danger  la  liberté  publique  & indi- 
» viduelle,  qui  compromettroient  la  sûreté  & la  pro- 
» priété  des  citoyens. 

» Les  commifîîons  font  défendues  fans  reftri&ion. 

» Les  attributions  peuvent  avoir  lieu  : mais  comme 
» elles  ne  peuvent  avoir  leur  effet  que  fur  les  contefta- 
» rions  ou  affaires  poftérie  ares  à leur  établiffement  , 
» comme  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  d’une  manière 
» contraire  à la  Conftitution , elles  n’ont  rien  d’alar- 
» mant. 

» Il  ne  faut  pas  confondre  les  commiflions  où  attri- 
» butions  prohibées  par  l’article  204  avec  les  demandes 
» en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  : par  exemple  , d’un 
» juge  - de  - paix  à un  juge  - de  - paix  voifin  , d’un  di- 
»>  reéleur  de  juré  à un  autre,  d’un  tribunal  civil  à un 
» autre , ou  enfin  d’un  tribunal  criminel  à un  autre  tri- 
» bunal  de  meme  efpèce. 

» En  effet , quoique  , fous  certains  rapports  , * toute 
» attribution  opère  un  renvoi  aux  juges  faifis , & que 
» réciproquement  tout  renvoi  opère  une  attribution  , il 
» y a néanmoins  une  différence  effentielle  à remarquer 
» entre  une  attribution  & un  renvoi. 

»>  Ce  qui  cara&érife  l'attribution  proprement  dite , c’eft 

le  pouvoir  donné  à des  juges  de  prononcer  fur  des 
» affaires  qui  ne  font  pas  du  genre  de  celles  pour  lef- 
» quelles  ils  ont  été  inftitués. 

» Ainfi,  on  fera  une  attribution  à un  tribunal  civil  , 

» (i  on  lui  confère  le  pouvoir  de  juger  des  affaires  cri* 

» îielles , & vice  versa . 


<•- 
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» Mais  ce  fera  un  renvoi  proprement  dit  , fï,  pour 
y>  caufe  de  fufpicion  ou  de  sûreté  publique  , on  renvoie 
» des  affaires  civiles  d’un  tribunal  civil  de  département 
» à un  autre  tribunal  civil , ou  des  affaires  criminelles 
» d’un  tribunal  à un  autre  tribunal  criminel. 


5>  La  prononciation  de  tels  renvois  étant  confiée  à un 
»>  tribunal  national,  à celui  qui  eft  le  juge  de  tous  les 
3>  autres  tribunaux  , ce  pouvoir  n’a  rien  qui  doive  inf- 
>5  pirer  des  alarmes  ; il  elt  conféré  au  contraire  pour  main- 
« tenir  le  refpeéb  dû  aux  perfonnes  8c  aux  propriét  s y 
>9  c’eft  une  part  honorable  dans  le  gouvernement  pour 
« concourir  a la  sûreté  publique  ; il  ne  doit  pas  en  abu- 
« fer  : mais  û , par  de  vains  fcrüpules  , il  refufe  d’en 
35  faire  tout  l’ufage  permis , il  prend  fur  lui  la  plus  grande 
» des  refponfabilités , 8c  il  peut  devenir  comptable  de 
» tous  les  défordres,  de  tous  les  attentats  dont  il  n’aura 
>3  pas  fécondé  ou  dont  il  aura  trop. retardé  la  répref- 
>3  fion. 

3»  Hé  bien  ! ce  pouvoir  eft  donné  au  tribunal  de  caf- 
fanon  par  l’article  \ tout  ce  qu’il  doit  examiner 
3>  confifte  à favoir  s’il  y a caufe  de  fufpicion  ou  de  sûa.é 
33  publique* 

33  Ces  caufes  peuvent  être  telles  , qu’elles  s’appliquent 
3>  à toutes  les  affaires,  a tous  les  tribunaux  d’un  dépar- 
33  tement  } 8c  pour  rendre  cette  vérité  fenfible , il  me 
33  fuffit  de  fuppofer  quelques-uns  des  cas  trop  fréquens 
33  aux  époques  des  révolutions  8c  pendant  les  guerres 
civiles. 


» S’il  étoic  évident  que  tous  les  juges  civils  8c  cri- 
33  mmels  d’un  département , ou  la  plupart  d’entre  eux, 
)#  confpiraffent  contre  la  République  ; s’il  étoit  évident 
33  que  des  juges  qui  ne  feroient  pas  des  confpirateurs  , 
»3  biffent  entourés  de  rebelles  8c  de  fa&ieux  armés  con- 
Pièces  jujlif,  du  Rapp . de  Dumolard . A 7 
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tre  Tétât , 8c  qu’ils  furent  privés  de  la  liberté  de  faire 
exécuter  les  lois  ; s’il  étoit  évident  qu’on  ne  pût  trou- 
ver des  jurés  que  parmi  les  complices  , ou  qu’il  ne 
pût  y avoir  de  sûreté  , ni  pour  les  témoins  , ni  pour 
les  jurés  qui  voudroient  proférer  la  vérité  j ne  faudroit- 
il  pas  , dans  tous  ces  cas  , renvoyer  les  affaires  , tant 
civiles  que  criminelles  , aux  juges  d’  n auire  départe- 
ment oû  les  lois  feroient  refpeCtées  ? Ne  fatidroit-il 
pas  les  renvoyer,  félon  leur  nutïre,  aux  juges  compé- 
tens  à raifon  de  la  matière  ? Et  ce  renvoi  n’appar- 
tiendroit-il  pas  au  tribunal  de  cadation  ? L’a.ticle  2*54 
contient -il  la  moindre  reftriciion  ? Ne  parle-t-il  pas 
de  toutes  les  caufes  de  fufpicion  , de  toutes  Es  cardes 
de  sûreté  publique  ? Et  pourquoi  le  tribunal  vent  il 
méconnoître  l’étendue  de  Tes  pouvoirs  ? Pourquoi 
vouloir  les  reftreindre?  Serok-ce  pour  ne  pas  exro'er 
fa  refponfabiiité  ? Je  ne  puis  le  croire.  Jamais  je  n at- 
tribuerai au  défaut  de  courage  ce  que  je  puis  attri- 
buer à Terreur  produite  par  un  refpcCl;  religieux  pour 
la  conftkution. 


a>  Au  refie,  ce  n’eft  pas  un  renvoi  général  qui  leur 
n a été  demandé,  c’eft  feulement  celui  des  prévenus  de 
maifacres&:  alThdinats  commis  dam  deux  departemens^ 
» l’arrêté  du  Directoire  exécutif  contient  affez  de  détails 
»>  pour  le  motiver.  Si  je  prenois  fur  moi  de  vous  propo- 
» fer  d’entrer  dans  de  plus  grandes  explications  , & de 
» redifier  vos  conclu  fions  , je  donnerois  une  efpèee 
y>  d’afLntiment  à u:i  jugement  interlocutoire  qui  par 
» fon  motif  eft  contraire  à l’article  2 54  de  la  Confticu- 
» tion.  Je  vous  charge  donc  de  demander  , en  Terac  où 
» font  les  chofes  , une  ciécifiori  définitive.  I e gouverne- 
» ment  a rempli  fon  devoir  , c’eft  au  tribunal  à pronon- 
» çer  : je  voudrois  bien  pouvoir  lui  épargner  le  regret  de 
» l’avoir  faix  trop  tard* 
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» Mais  je  ne  dois  pas  vous  biffer  ignorer  ce  qui  eft 
» arrivé  pendant  fes  longues  délibérations  : les  prévenus 
» qui  en  allez  grand  nombre  étoient  détenus  dans  Ls 
» priions  de  Grenoble  , ont  été  inftruits  de  ce  qui  fe 
» palîoit  ; ils  ont  intrigué,  & un  juge-de  paix  de  cette 
» commune  les  a tous  rnis  en  liberté  , quoiqu’ils  fuflenc 
* fournis  au  jugement  du  tribunal  criminel,  qui  n’avoit 
» différé  de  prononcer  d’après  une  attribution  que  parce 
» qu’il  croyoit  qu'elle  avoir  ceffé  depuis  l établilfemenc 
» du  régime  conftitutionnel.  C’efl  ce  que  m’écrit  le  corn- 
» milfaire  près  le  tribunel  ; & il  m’ajoute  que  le  juge- 
» de-paix  s’eft  permis  cet  aéfce  d’autorité  fans  en  prévenir 
» perforine.  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  de  ce  corn- 
» mi  (Taire  : la  leélure  que  vous  voudrez  bien  en  faire  au 
» tribunal  de  caflation  le  convaincra  peut-être  des  graves 
)>  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  des  moindres  retards 
» en  pareil  cas. 

» Salut  & fraternité. 

» Signé , Geniflieu.  x> 

Grenoble  , le  1 4 ventôse  , an  4e  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Le  commijfaire  du  Direclcire  exécutif  près  Us  tribunaux 
civil  & criminel  du  département  de  V Isère  y 

Au  minijlre  de  la  jujlice . 

«Citoyen  Ministre, 

» Je  vous  ai  écrit,  il  y a quelques  jours  , pour  appeler  Lettre  dit 

votre  attention  fur  un  mémoire  relatif  aux  Lyonn  ms  commif- 
33.  détenus  dans  nos  prifons , que  le  tribunal  criminel  vous  &.rc  d& 
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Dlre&oîre  » a fait  palfer , & pour  vous  demander  une  prompte 
exécutif  „ Jécifion. 

» Je  vous  préviens  aujourd’hui  qu'un  des  juges- de- 
» paix  du  canton  de  Grenoble  ( le  citoyen  Mornard  ; de 


près  les  tri- 
bunaux ci- 
vils & cri- 
minels du  ” 
départe-  jî 
ment  de  ^ 
l’Isère. 


fa  feule  autorité  , fans  en  prévenir  le  tribunal  crimi- 
nel, fans  en  donner  avis  à perfonne , a fait  mettre  en 
» liberté  tous  ces  Lyonnais. 

» Infirme  de  cette  mile  en  liberté  par  le  bruit,  public 
» feulement,  ne  connoilïant  aucun  détail,  ignorant  les 
»>  motifs  qui  ont  déterminé  le  juge- de- paix  dans  , et  aéte 
3>  d'autorité,  je  me  borne  dans  ce  moment  , citoyen  mi- 
» niftre,  à vous  dénoncer  le  fait  : par  le  prochain  cou- 
» rier,  je  vous  ferai  parvenir  les  détails.  » 

« Signé  , Alexandre  Royer.» 

Tour  copie  conforme , le  miniftre  de  la  juftice. 

Signé  y Genissieu. 

Paris , 22  ventofe  , an  IVe  de  la  République  , une  Sc 
indivifible. 


Le  minîftre  de  la  juflice , 

Au  commifTaire  du  Directoire  exécutif  ptès  le  tribunal 
de  calfatiôn. 

Lettre  du  (<  La  lettre  i citoyen  , que  je  vous  ai  adredée  hier  rela- 
miniftre  de  » tivement  aux  individus  prévenus  des  aflailinats  & maf- 
ia juftice  » facres  de  Lyon,  vous  aura  fait  conncître  combien  il  eft 
du  22  ven- „ lîrgenr  d’obtenir  une  prompte  décilion  du  tribunal  de 
>3  caflation  fur  le  renvoi  demandé  par  l'arreté  du  Di- 
»>  R&oire. 

>3  Læs  prévenus  ayant  été  élargis  des  prifons  de  Gre- 
1 9*  noble , ne  vont -iis  pas  réorganifer  les  compagnies  du 
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» Soleil  & de  Jéfus  , dont  ils  étoient  membres  ? Ne  vont- 
» ils  pas  fe  mettre  encore  à la  tête  des  rebelles  ? Enhardis 
« par  l’impunité  ôc  par  la  circonftance  qu’aucun  tribunal 
» ne  peut , en  cet  état , prononcer  fur  leur  fort,  puifque 
» le  tribunal  criminel  de  Lyon  fe  croit  dépouillé  par  la 
3>  loi  du  19  prairial , ôc  celui  de  Grenoble  par  îa  confti- 

tution , ne  vont  - ils  pas  exercer  de  nouvelles  ven- 
j>  geances,  ôc  faire  couler  a grands  flots  le  fang  de  ceux 
» qui  ont  déconcerté  leurs  trames  criminelles  ?....  Quel 
33  moyen  le  gouvernement  pourra- t- il  employer  pour 
* les  réprimer , fi  les  tribunaux  relient  paralyfés  ? 

33  Je  vous  l’ai  déjà  dit,  citoyen,  le  gouvernement  a 
» fait  fon  devoir,  en  dénonçant  le  péril  imminent  qui 
33  menace  la  sûreté  publique  *,  vous  ferez  le  votre  en  in- 
33  liftant  fans;  cefte  auprès  du  tribunal  de  caffation  pour 
» obtenir  une  décilion  définitive.  Je  ne  doute  pas  que  les 
>»  obfervations  que  j’ai  inférées  dans  ma  précédente  lettre 
» étayées  fur  le  texte  ôc  l’efpirt  de  la  loi , ne  concilient 
» toutes  les  opinions.  Le  moindre  retard  peut  être  fu- 
>3  nefte , veuillez  en  prévenir  le  tribunal  de  caffation.  » 

>3  Salut  ôc  fraternité.  Signé , Genissieu.  » 

Abrial , commifïaire  du  pouvoir  exécutif 

Ouï  le  rapport  de  Pierre- Jacques- Julien  Méquin , Jugement 
commis  le  8 de  ce  mois , fur  le  réquilitoire  du  com-  ^ vcn~ 
miffaire  du  Directoire  exécutif,  du  même  jour , ayant  pour 
objet  la  demande  répétée  par  le  préfent,  ôc  Abrial,  com- 
miliaire  du  Dire&oire  exécutif: 

Le  tribunal  ordonne  qu’il  en  fera  délibéré  pour  être  le 
jugement  rendu  à l’audience  de  demain. 

Fait  ôc  prononcé  en  l’audience  publique  du  tribunal  de 
cafiation  tenue  par  les  ferions  réunies , le  23  ventôfe  * 
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l’an  4 de  la  République.  Préfens  les  citoyens,  LALON DE, 
Préjîdent  ; Me  qui  N , Rapporteur  ; Gouget , Coffinhal , 
Emmery,  Pajon  , Chabroud  , Chas',  Dubourg,  Vernier, 
Babille , Brun  , Lombard , Moreau  , Poya-Lhevbet , Du- 
tocq  , Duîac  , LenaiiaJ,  Giraudet , Jacob  , Dupin , Bar- 
ris , Basenerye  , Seignette  , Chupiet , Albarel , Audier- 
Maflillon  , Allasœur  , Lemaire,  Leva  (feu  r , Andrieux , 
Gandon  ^ Meftreau,  Lecointe,  Schwendt,  Bailly,  Riolz 
& Boucher. 

du°*4  ven-  L)u  vingt-quatre  ventôfe , le  tribunal  ayant  dans  la 
chambre  du  Confeil  examiné , 

i°.  La  lettre  du  commiflaire  du  Dire&oire  exécutif 
près  les  tribunaux  civil  & criminel  du  département  de 
l’Isère  au  miniflre  de  la  juftica,  du  14  de  ce  mois* 

20.  Les  deux  lettres  du  miniftre  de  la  juftice  au 
commiflaire  du  Direétoire  exécutif  près  le  tribunal , l’une 
du  21 , l’autre  du  22  de  ce  mois  j 

3*.  Le  réquifitoire  dudit  commifTaire,  du  22  de  ce 
mois  *, 

4°.  Le  réquifitoire  dndit  commifTaire,  du  8 de  ce 
mois  , & les  deux  jugemens  intervenus  fur  icelui  les 
i3  8c  i5  de  ce  mois  : 

Après  avoir  délibéré  , & pris  féance  dans  la  falle 
d’audience , faifant  droit  : 

Attendu  que  le  jugement  rendu  le  i5  de  ce  mois,  fur 
le  premier  réquifitoire  du  commiflaire  du  Directoire 
exécutif,  porte  quil  s'expliquera  plus  particulièrement 
fur  1 affaire  , ou  les  affaires  > dont  il  s'agit  ; 

Qu’il  n’a  point  été  fatisfait  a ce  jugement , en  forte 
que  le  réquifitoire  préfeme  encore  la  queflion  d’une  at- 
tribution indéterminée  que  le  tribunal  n’a  pas  le  droit 
d’accorder  ; 

Que  s’il  eft  conforme  à fon  vœu , autant  qu’à  fon 
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devoir , de  concourir  , dans  lexercice  des  fondions  qui  lui 
fonr  confiées , aux  vues  du  gouvernement  pour  la  fûreié 
ôc  l’affermiftement  delà  République,  ôc  fi  déjà  il  en  a 
fait  la  preuve  dans  les  affaires  connues  de  Cormatin  Ôc 
de  Béfignan  , il  ne  doit  cependant , fous  aucun  prétexte  , 
s expofer  à excéder  fes  pouvoirs; 

Attendu  qu’en  demandant  indéfiniment  le  renvoi  de 
tous  les  prévenus  de  crimes  d’afiaftinats  ôc  de  mafïacres 
commis  dans  la  commune  de  Lyon,  Ôc  dans  les  dépar- 
temens  du  Rhône  ôc  de  la  Loire,  des  directeurs  de  juré 
Ôc  tribunaux  criminels  de  ces  dtpartemens  a ceux  d’un 
autre  département,  le  commilfaire  du  Directoire  exécutif 
en  fait  voir  le  motif  dans  le  fanatifme  religieux  & roya- 
lifte  qui  agite  ces  deux  déparremens  , ôc  qu’ainfi  on 
peur  dire  que  la  raifon  de  juger  eft  expofée  abftraice- 
ment;  mais  la  demande,  dans  fa  généralité,  ne  pré- 
fente pas  le  fait  qui  doit  être  la  matière  du  jugement  ; 

Que  la  loi  eft  un  précepte  général  qui  peur  atteindre  en 
mafTe,  &c  par  prévoyance,  les  hommes,  les  temps  , lès 
faits  ôc  les  chofes  ; mais  les  jtigemens , qui  font  les  aCtes 
particuliers  de  fou  application  , ne  s’exercent  que  fur  des 
faits  pofitifs , des  chofes  préfentes  ôc  des  temps  circonf- 
crits , en  forte  qu’une  attribution  générale , fut-elle  en 
elle-même  permife  par  la  Conftitution , le  tribunal , en 
ordonnant  le  renvoi  indéfini,  bleffèroit  l’article  2o3  de 
l’ACte  conftirurionnel , qui  lui  défend  de  s’iminifcer  dans 
l’exercice  du  pouvoir  légifiatif  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  caflation  eft  efTentielIement 
un  corps  judiciaire,  qui  , foie  qu’il  ait  à faire  dro^  aux 
citoyens  recourant  à lui  dans  leurs  affaires  particulières , 
ou  aux  magiftrars  exerçant  les  aCtions  qui  leur  fonr  délé- 
guées , ne  trouve  pas  dans  l’article  254  de  la  Conftitu- 
tion des  pouvoirs  de  deux  natures,  ôc  procède  toujours 
par  des  jugemens  ; 


( 2°  ) 

Que  les  jugemens  étant  des  réfultats  pofés  d’après  la 
comparaifon  des  faits-  particuliers  aux  lois  applicables  , il 
n’y  a pas  matière  à jugement,  lorfque  des  faits  détef  minés 
ne  font  pas  expolés  : 

Attendu  que  nul  ne  devant,  félon  l’art.  204  de  l’A&e 
conftiturionnel , être  diftrait  des  juges  que  la  loi  lui  af- 
ligne  , par  aucune  commiffion  ni  par  d’autres  attributions 
que  celles  qui  font  déterminées  par  une  loi  antérieure , le 
tribunal  confervateur  de  ce  droit  des  citoyens  ne  pourrait 
leur  en  afiurer  l’exercice,  s’il  devoir  prononcer  des  renvois 
fans  connoiflpnce  de  caufe ; 

Que  le  pouvoir  d’ordonner  un  renvoi  indéterminé  fé- 
roit  deftruétif  de  ce  droit  établi  dans  la  loi  fondamen- 
tale , puifque  le  renvoi  accordé  feroit , dans  les  mains 
de  la  puiflance  exéci 
teignant  tous  ceux 
de  foi- même  perfoni 

Que  fi  le  tribunal  8c  les  citoyens  dévoient  trouver 
dans  la  compofition  actuelle  du  Dire&oire  des  motifs 
de  fe  rafliirer , il  feroit  pourtant  dangereux  d’introduire, 
d’après  une  confiance  qui  pourra  dans  une  autre  compo- 
fition , n’être  pas  aufli  méritée , une  forte  de  jurifpru- 
dence  .donc  l’abus  feroit  funefte  à la  chofe  publique  ; 

Que  fi  l’art.  144  charge  le  Dire&oire  exécutif  de  pour- 
voir à la  fureté  extérieure  8c  intérieure  de  la  République, 
c’efi:  d’après  les  lois,  par  conféquenr  en  provoquant  faction 
des  autorités  ccnfiituées  , félon  leurs  compétences  refpcc- 
rives.  & dans  les  formes  qui  leur  font  propres,  8c  ainfi, 
lorfqthls  s’adreflent  aux  tribunaux,  en  leur  donnant  la 
connoifiànce  de  caule , fans  laquelle  la  loi  ne  reccnnolc 
point  de  jugemens; 

Que  fart.  202  ne  veut  pas  que  le  Directoire  exécutif 
puiflè  exercer  des  fondions,  judiciaires,  8c  que  fi  le  tn- 
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banal  n’avoit  qu’un  aflentiment  indéfini  <3c  forcé  donner 
a la  demande  dh  renvoi , il  n’y  ferait  qu’un  kiftrument 
aveugle,  attendant  pour  lui  & pour  fi  déaCiot/ une  direc- 
tion étrangère  \ la  puiffance  exécutive  feroit  feule  le  juge- 
ment fous  le  double  rapport  de  la  mefure  indiquée , & 
de  fon  application  aux  affaires  diverfes  qui  en  feroienc 
fufceptibles  j & en  dernière  analyfe , le  tribunal ii'auroic 
fait  que  fe  dépouiller  de  l’attribution  qui  n’eft  faire  qu’à 
lui , & déléguer  fa  compétence  : 

Attendu  d’ailleurs  que  dans  la  loi  du  19  prairial  de 
l’an  3 , la  Convention  nationale  avoit  attribué  au  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l’Isère  la  connoif- 
fance  des  délits  commis  dans  les  départemens  de  Rhône 
de  Loire,  ôc  qu’en  faiiant  droit  aujourd’hui  fur  une 
demande  indéterminée  de  renvoi , le  tribunal , qui  ne 
pourroit  faire  aucune  dîfUnéHon , feroit  expofé  a ajouter 
aux  difpofitions  de  cette  loi  ,*  ou  à les  modifier  ; 

Que  , d’un  autre  côté  , la  loi  du  4 brumaire  ayant  pro- 
noncé fur  quelques  exceptions  une  amniftie  à l’égard 
des  délits  relatifs  à la  révolution  , l’expofé  vague  & gé- 
néral fur  lequel  011  propofe  au  tribunal  d’ordonner  un 
renvoi , lui  feroit  courir  le  rîfque  de  violer  cette  loi,  en 
donnant  des  juges  pour  des  .accufarions  abolies: 

Par  ces  conflagrations , le  tribunal  rejette  le  nouveau 
mémoire  du  commifîaire  du  Dirfedfcoire  exécutif. 

Et  comme  la  queftion  relative  au  renvoi  a été  dé- 
férée au  Corps  iégiflatif  par  l’accufateur  public  du  dépar- 
tement de  i Isère , en  ce  qui  concerne  les  prévenus 
compris  dans  la  loi  du  19  prairial  , & que  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  l’a  renvoyée  à l’examen  d’une  commiffion  ; 

Comme  d’ailleurs  c’efi:  une  autre  queftion  liée  a la 
première  , de  favoir  de  quelle  application  la  loi  d’am- 
niflie  du  4 brumaire  eft  fufceptible  dans  les  affaires  de  ce 
genre  y 
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Et  qu’il  importe  de  mettre  le  Corps  légiflatif  en  état 
de  prononcer  fur  toutes  les  difficultés  acceffoires  de  la 
queftion  dont  il  a été  faifi  ; 

Le  tribunal  ordonne  que  copie  en  forme  de  fon  juge- 
ment fera  adrefTée  au  Corps  légiflatif. 

Fait  3c  prononcé  en  l’audience  publique  du  tribunal  de 
caffation , tenue  par  les  feéhons  réunies , le  24  ventofe  de 
l’an  4 de  la  République.  Préfens  les  citoyens  Lalonde , 
préjîdent  ; Méquin  , rapporteur  ; Gandon  , Audier- 
Mafïillon  , Moreau  , Gougef , Chabroud  , Vernier  , 
Brun  , Dubourg,  Pajon  , Dulac,  Poya-Lerbet,  Lecointe, 
Emmery  , Bailly  , Bazenerye  , Coffinhal , LevafTeur  , 
Meftreau  , Allafœur,  Giraudet,  Jacob,  Babille , Chas, 
Barris  , Albarel , Lenain  , Dutocq  , Andrieux  , Lemaire  , 
Seignetre  , Lombard,  Riolz,  Schwendt  , Boucher, 
Dupin  3c  Chupiet. 

Au  nom  de  la  République  françaife , une  3c  indivi- 
fible  , il  eft  ordonné  à tous  hui  (Tiers  fur  ce  requis  de 
mettre  le  préfent  jugement  à exécution  , à tous  comman- 
dans  3c  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main- 
forte  lorfqu’ils  en  feront  légalement  requis , 3c  aux 
commifTaires  nationaux  près  les  tribunaux  d’y  tenir  la 
main;  en  foi  de  quoi  ledit  jugement  a été  ligné  par  le 
préfident  dudit  tribunal , & par  le  greffier. 

Signé ^ Jalbert  , commis- greffier. 

Enregift.  gratis.  A Paris  , le  27  ventofe  , an  4 
de  la  République. 

Signé , J.  B.  Geens. 


c. 
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M É M O IR  E 

Su  K U compétence  du  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Isère  à raifon  des  délits  commis  dans  la  commune 
de  Lyon  ^ & dans  le  département  de  Rhône-et-Loire. 

L’article  icr  de  !a  loi  du  19  prairial,  an  3e,  artribuoit 
au  tribunal  criminel  du  département  de  l’Isère  la  con- 
noilfance  des  crimes  d’afTaflinats  5c  maflacres  commis 
dans  la  commune  de  Lyon  5c  le  département  de  Rhône- 
&- Loire  , celle  des  vols  publics  & pillages,  celle  des  adfces 
d’opprellion  exercés  dans  cette  commune  5c  ce  départe- 
ment, par  abus  d’autorité  ou  ufurpation  de  pouvoirs,  foit 
antérieurement , foit  poftérieurement  au  9 thermidor  de 
l’an  deuxième. 

Cette  attribution  étoit  très-étendue , puifqu’il  ne  réfuî- 
toit  de  l’article  ni  diftinétion,  ni  défignadon  quelconque; 
cependant  elle  étoit  reftreinte  aux  crimes  commis  anté- 
rieurement ail  19  prairial  , époque  de  la  loi  , l’article 
n’attribaaut  que  la  connoiflance  des  crimes  commis , 5c 
non  celle  des  crimes  qui  pourraient  fe  commettre  dans 
la  fuite. 

Il  eft  vrai , 5c  on  ne  fauroit  fe  le  difÏÏmuîer,  que  l’ex- 
preflion  commis , employée  dans  l’article  , pourrait  prêter 
a une  difcufïion  grammaticale,  5c  qu’il  ferait  poflible  de 
penfer  que  les  légiflateurs  ont  eu  l’intention  d’attribuer 
auflî  au  tribunal  criminel  de  l’Isère  la  connoiflance  des 
délits  qui  fe  commettraient  poÜérieurement  à la'  loi  : 
mais  dès  qu’il  eft  poflible  qu’ils  n’aient  pas  eu  cette 
intention  , dès  que  le  fens  naturel  de  cette  expreiîion  eft 
que  cette  attribution  n’a  pas  été  faite  , c’eft  à ce  fens 
unique  qu’on  doit  fe  fixer;  5c  on  le  doit  d’autant  plus. 
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qu’on  ne  fauroit  adm^tre  dans  une  loi  audî  efTenûelle  des 
ex  préfixons  équivoques  j on  le  doit  fur-tou^,  parce  que 
s’agiffant  d’une  dérogation  au  droit  commun , tout  doit 
être  expliqué  en  faveur  de  l’ordre  naturel  des  chofes. 

Ainfi  donc  la  loi  du  10  prairial  n’ayant  attribué  au 
tribunal  criminel  de  l’Isère  que  la  connoiffance  des  cri- 
mes commis  à Lyon  8c  dans  le  département  de  Rhône- 
&-Loire  , antérieurement  à cette  loi  , cette  attribution 
ne  fubfifie  plus  aujourd’hui  par  l’effet  de  la  difpofiiion 
de  l’article  204  de  la  Conflitution , ainfi  conçu  : « Nul 
53  ne  peut  être  diftrait  des  juges  que  la  loi  lui  afligne  > 
»3  par  aucune  commifîîon  , ni  par  d’autres  attributions 
» que  par  celles  qui  font  déterminées  par  une  loi 
» antérieure.  *> 

D’après  cette  difpofitioh , le  tribunal  criminel  du 
département  de  l’Isère  11e  pourr.oit.  connoître  que  des 
délits  postérieurs  à la  promulgation  de  la  loi  du  19  prai- 
rial , fi  cette  loi  contenoit  l’attribution  de  la  connoiffance 
de  ces  délits  ; mais  nous  venons  de  démentrer  qu’elle 
n’a  attribué  que  la  connoiffance  des  délits  antérieurs  , 
8c  par  conféquent  il  ne  fubfifie  plus  d’attribution. 

Cependant,  quand  on  fuppoferoit  indéfinie  l'attribution 
fixité  au  tribunal  criminel  de  l’Isère  par  la  loi  du  19 
prairial , ce  tribunal  ne  pourroit  pas  mieux , dans  l’hy- 
pothèfe  préfente  , cc'nnoître  des  délits  poftérieurs  à la 
promulgation  de  cette  loi  : on  va  le  démontrer. 

L’article  2 de  la  loi  du  19  prairial  porte  que  les  pré- 
venus qui  feront  traduits  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l’Isère  , en  exécution  'de  l’article  premier  , 
feront  jugés  dans  les  formes  preferites  par  la  loi  du  8 
nivbfe  , c’eft  à-dire  , révolutionnairement , fans  fedmiffion 
préalable  d’aCc  ufation , par  onze  jurés,  à la  (impie  plura- 
lité de  fuffrages,  8c  i?.ns  recours  au  tribunal  de  calfations" 
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mais  cette  difpofition , les  formes  révolutionnaires  ont 
été  abrogées  par  la  Çonftitutiou  , &:  par  le  code  des 
délits  ■&:  d^s  peines  du  3 brumaire  dernier,  calqué  fur 
cette  Confticution. 

L’article  3oi  du  code  porte  que  nul  ne  peut , pour 
délit  emportant  peine  affiiéHve  ou  infamante,  être  pour- 
fuivi  devant  ie  tribunal  criminel , & jugé  que  fur  une 
accufation  reçue"  légalement  par  un  jury  compote  de  huit 
citoyens. 

L’article  248  Conftitution  difpofe  que  raccufa- 

teur  public  pourfuivra  les  délits  fur  les  aéles  d’accufa- 
tion  admis  par  les  premiers  jurés  , &:  qu’il  tranfmettra 
aux  officiers  de  police  les  dénonciations  qui  lui  feront 
adreffees  directement. 

L article  209  du  code  lui  défend  de  porter  au  tribunal 
criminel  aucune  autre  accufation  à peine  de  forfaiture. 

L’article  23 1 de  la  Conftiuition  difpofe  que  le  jury  de 
jugement  elt  de  douze  jurés  au  moins , & l’article  3 07  du 
code  porte  que  le  nombre  de  douze  jurés  & de  trois 
adjoints  eft  nécefîaire  , à peine  de  nullité , pour  former 
un  jury  de  jugement. 

L’article  4°3  du  code  porte  que  la  décifion  du  jury  de 
jugement  fe  forme  en  faveur  de  l’aecufé  par  lç  concours 
de  trois  Affilages , <k  contre  lui  par  le  concours  de  dix. 

Enfin , l’article  264  de  la  Conllitution  , & l’article  44 0 
du  code  , admettent  le  recours  en  cafiation  contre  tous 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  criminels. 

Et  de  toutes  ces  difpofitions  il  fuit  que  celle  de  l’arti- 
cle 2 de  la  loi  du  19  prairial  ne  peut  plus  avoir  d’effet, 
vu  fur-tout  que  la  Conftitution,  en  réfervant  des  commif- 
fions , des  attributions  particulières  , n’a  pas  réfervé  des 
formes  différentes  dans  la  procédure:  il  ne  fauroit  d’ail- 
leurs y en  avoir,  d’après  ce  principe  configné  dans  la 
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déclaration  des  droits  , que  la  loi  efi:  la  même  pour 
tous , foir  qu’elle  protège , foit  quelle  punifTe. 

D’un  autre  côté , on  ne  pourrait  aujourd’hui  admettre 
de  procédures  révolutionnaires , d’après  la  difpofition  des 
lois  des  28  thermidor  an  3 & 2 brumaire  dernier  ces 
deux  lois  de  la  Convention  nationale  ont  annulié  tous 
juge  mens  rendus  révolutionnairement  contre  des  perfon- 
nes  encore  vivantes  autres  que  les  chouans  , les  rebelles , 
les  émigrés  & les  prêtres  réfraétaires  , & par  conféqutnt 
elles  anc  implicitement  rapporté  celles  qui  prefcrivoient 
des  formes  révolutionnaires. 

Ainii  donc  on  ne  peut  raifonnablernent  fe  former  un 
doute  fur  l’abrogation  de  l’article  2 de  la  loi  du  19  prai- 
rial , & dès-lors  cette  abrogation  entraîne  celle  de  l’attri- 
bmioit  elle- meme  & de  la  loi  dans  fon  eivier  • on  ne 
peut  fcinder  les  difpofitions  d’une  loi , l’attribution  ayant 
été  faite  avec  indication  de  la  manière  de  procéder  : dès 
que  la  forme  préfet ke  eft  anéantie,  l’attribution  ne  fubfifte 
plus. 

Par  tous  ces  motifs , le  tribunal  penfe  qu’il  ne  peut  con- 
noître  d’aucun  des  dél;rs  mentionnés  dans  l’article  premier 
de  la  loi  du  19  prairial. 

£n  tribunal,  ce  12  nivôfe , an  4 de  la  République 
fiança  ife. 

Signé,  LEMAITRE,  prejident  ; Simon,  Mallein  , 
Olivier  & Marion. 

Pour  copie  conforme  ^ 

Le  mîniftre  de  la  juftice. 

Signé J GENISSIEU. 


A PARIS,  I)E  L’TMPPIMFPIE  NATIONAJ  E. 
Floréal , an  IV. 


